
ANNEXES
AU RAPPORTA

COMPARAISON DES NIVEAUX ET DE LA DYNAMIQUE
DE L’EMPREINTE CARBONE
ENTRE LES DIFFÉRENTES SOURCES DISPONIBLESAA

Pour tenter d’identi�er quelles informations sont crédibles 
dans l’empreinte carbone de la France, et quelles tendances 
on peut en dégager, cette section compare tout d’abord 
l’empreinte carbone de la France mesurée par plusieurs 
sources, et en discute certaines composantes agrégées.

Le niveau de l’empreinte carbone
de la France et sa dynamique

La première question est de connaître le niveau de l’empreinte 
carbone de la France et les e�ets des di�érentes méthodologies, 
pour faire un état des lieux. Aucune des sources de données 
mobilisées ne propose d’estimation de l’incertitude autour de 
son estimation. Par conséquent, il est uniquement possible de 
comparer les di�érentes sources existantes.

Cependant, la littérature récente tend à suggérer que l’incer-
titude autour des calculs d’empreinte carbone n’est pas plus 
importante que celle qui entoure les émissions territo-
riales117, car les principales sources d’incertitude sont dues à 
la métrique retenue – utilisée pour calculer des équiva-
lents-CO2 pour les autres GES – et à l’inventaire d’émissions 
utilisé pour le calcul de l’empreinte118, notamment en ce qui 
concerne l’azote. À cela s’ajoute la question de la qualité des 
données économiques mobilisées119-120. Ces conclusions 
nous invitent donc à séparer les di�érents GES, d’autant que 
certaines bases de données, comme celles du Global Carbon 
Project121 et de l’OCDE n’intègrent que le CO2, et à consi-
dérer séparément la part importée et la part domestique de 
l’empreinte carbone.

La �gure A1 présente le niveau d’empreinte carbone de la 
France, en séparant le CO2 des autres gaz à e�et de serre pour 
l’année 2011, année récente pour laquelle il existe le plus 
grand nombre d’estimations d’empreinte carbone.

Comme on pouvait l’anticiper, du fait des di�érences de 
sources de données économiques entre les méthodes natio-

nales (SDES et OFCE) et les méthodes multirégionales, 
ainsi que des sources de données économiques et des méthodes 
d’harmonisation des TES multirégionaux considérés (cf. 
annexe B), on observe une variabilité, mais qui reste faible 
pour le CO2. En e�et, l’empreinte est comprise entre 7,6 et 
8,7 t CO2 par habitant (entre 494 et 571 Mt CO2 au total), 
soit un écart d’environ 16 % entre la mesure la plus haute 
et la plus basse. Concernant les autres gaz, et en particulier 
le protoxyde d’azote (N2O), la variabilité est beaucoup plus 
importante. En e�et, l’empreinte pour le méthane (CH4) est 
comprise entre 1,7 et 2,9 t éqCOv par habitant (113-187 Mt 
éqCO2 au total, soit une di�érence maximale de 65 %) 
tandis que l’empreinte N2O s’établit entre 0,5 et 3,7 t éqCO2 
par habitant (33-543 Mt éqCO2 au total, soit une di�érence 
de plus de 600 %). Cette di�érence n’est pas attribuable à 
la métrique de mesure puisque, dans la �gure A1, celle-ci est 
harmonisée et que les gaz sont séparés122-123-124, mais plutôt 
au périmètre de l’inventaire considéré : les estimations de la 
base Eora tiennent compte de plus de sources d’émissions125. 

Le même constat peut être dressé en observant la part relative 
des émissions importées et des émissions domestiques 
(correspondant aux émissions directes des ménages ainsi 
qu’aux émissions de la production intérieure hors exporta-
tions) : l’ensemble des bases de données indiquent que les 
importations constituent environ la moitié de l’empreinte 
carbone (entre 45 % et 53 % d’émissions importées). 
L’incertitude est plus forte concernant les autres GES (entre 
47 % et 75 % pour le CH4 et entre 54 % et 71 % pour le 
N2O). Une fois encore, ces di�érences s’expliquent par les 
di�érences de périmètre des données sources utilisées.

Dynamique en France

La seconde question qui se pose concerne l’évolution dans 
le temps de l’empreinte carbone, a�n de savoir si la France 
est sur une trajectoire de réduction – comme le préconise la 
SNBC – ou non126. La �gure A2 montre que l’ensemble des 

données existantes s’accordent quant aux dynamiques de 
l’empreinte carbone : depuis 1995, la part domestique de 
l’empreinte carbone (c’est-à-dire les émissions directes des 
ménages ainsi que les émissions de la production intérieure 
hors exportations) est en constante diminution, tandis que 
les émissions importées, elles, croissent. Ce consensus est 
d’ailleurs autant observé pour le CO2 que pour les autres 
GES. Pour l’empreinte carbone complète (domestique et 
importée), on observe une augmentation pour la France 
depuis les années 1990 jusqu’au milieu des données 2000, 
suivie d’une diminution jusqu’à aujourd’hui. Pour les gaz 
autres que le CO2, les données convergent globalement sur 
les mêmes tendances (diminution de l’empreinte domes-
tique mais augmentation de l’empreinte importée) mais de 
grandes di�érences existent quant à l’ordre de grandeur de 
ces variations, particulièrement concernant le CH4 importé.  

La principale di�érence au niveau agrégé de la méthodolo-
gie du SDES avec les autres sources concerne donc la dyna-
mique du CH4 importé. Cette di�érence a déjà été identi-
�ée par le SDES, qui travaille à une correction concernant 

les émissions importées de CH4 des industries extractives 
(cf. encadré 3).

La France dans l’Union européenne et dans le monde 

Pour positionner la France dans le monde, seules les bases 
multirégionales peuvent être mobilisées. Cependant, ces 
données ne sont principalement disponibles que pour les 
pays développés127. 

Comparativement à ces pays, la France a une empreinte 
carbone importée dans la moyenne : quel que soit le gaz 
considéré, elle est très proche de la médiane mondiale, de la 
médiane de l’OCDE ou de celle de l’Union européenne. Elle 
présente aussi une tendance comparable, avec une empreinte 
qui augmente jusque 2005 environ, pour amorcer ensuite 
une légère diminution, plus marquée pour le CH4 que pour 
les autres gaz. Son empreinte domestique, elle, est nettement 
inférieure aux médianes de l’UE, de l’OCDE et du monde, 
principalement du fait du mix énergétique décarboné 
présent en France.
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Figure A1 –Comparaison du niveau d’empreinte carbone de la France
en 2011, pour le CO2 et d’autres GES

EORA

EXIO
BASE

GCP
GTAP

OECD
OFCE

SD
ES

EORA26
v1

99
.82

EXIO
BASE

3.4
1

GCA

GTAP9

OECD20
19

OFCE
SD

ES

Note : Pour la base de données GTAP9, seuls les émissions de CO2 liées à la combustion fossile sont comptées.
Source : EORA26v199.82, EXIOBASE3.41, Global carbon project (GCP), GTAP9, OECD2019, OFCE, SDES

CO2 CH4 N2O
t CO2/hab t CO2/hab t CO2/hab

EORA

EXIO
BASE

GCP
GTAP

OECD
OFCE

SD
ES

Pour tenter d’identi�er quelles informations sont crédibles 
dans l’empreinte carbone de la France, et quelles tendances 
on peut en dégager, cette section compare tout d’abord 
l’empreinte carbone de la France mesurée par plusieurs 
sources, et en discute certaines composantes agrégées.

Le niveau de l’empreinte carbone
de la France et sa dynamique

La première question est de connaître le niveau de l’empreinte 
carbone de la France et les e�ets des di�érentes méthodologies, 
pour faire un état des lieux. Aucune des sources de données 
mobilisées ne propose d’estimation de l’incertitude autour de 
son estimation. Par conséquent, il est uniquement possible de 
comparer les di�érentes sources existantes.

Cependant, la littérature récente tend à suggérer que l’incer-
titude autour des calculs d’empreinte carbone n’est pas plus 
importante que celle qui entoure les émissions territo-
riales117, car les principales sources d’incertitude sont dues à 
la métrique retenue – utilisée pour calculer des équiva-
lents-CO2 pour les autres GES – et à l’inventaire d’émissions 
utilisé pour le calcul de l’empreinte118, notamment en ce qui 
concerne l’azote. À cela s’ajoute la question de la qualité des 
données économiques mobilisées119-120. Ces conclusions 
nous invitent donc à séparer les di�érents GES, d’autant que 
certaines bases de données, comme celles du Global Carbon 
Project121 et de l’OCDE n’intègrent que le CO2, et à consi-
dérer séparément la part importée et la part domestique de 
l’empreinte carbone.

La �gure A1 présente le niveau d’empreinte carbone de la 
France, en séparant le CO2 des autres gaz à e�et de serre pour 
l’année 2011, année récente pour laquelle il existe le plus 
grand nombre d’estimations d’empreinte carbone.

Comme on pouvait l’anticiper, du fait des di�érences de 
sources de données économiques entre les méthodes natio-

nales (SDES et OFCE) et les méthodes multirégionales, 
ainsi que des sources de données économiques et des méthodes 
d’harmonisation des TES multirégionaux considérés (cf. 
annexe B), on observe une variabilité, mais qui reste faible 
pour le CO2. En e�et, l’empreinte est comprise entre 7,6 et 
8,7 t CO2 par habitant (entre 494 et 571 Mt CO2 au total), 
soit un écart d’environ 16 % entre la mesure la plus haute 
et la plus basse. Concernant les autres gaz, et en particulier 
le protoxyde d’azote (N2O), la variabilité est beaucoup plus 
importante. En e�et, l’empreinte pour le méthane (CH4) est 
comprise entre 1,7 et 2,9 t éqCOv par habitant (113-187 Mt 
éqCO2 au total, soit une di�érence maximale de 65 %) 
tandis que l’empreinte N2O s’établit entre 0,5 et 3,7 t éqCO2 
par habitant (33-543 Mt éqCO2 au total, soit une di�érence 
de plus de 600 %). Cette di�érence n’est pas attribuable à 
la métrique de mesure puisque, dans la �gure A1, celle-ci est 
harmonisée et que les gaz sont séparés122-123-124, mais plutôt 
au périmètre de l’inventaire considéré : les estimations de la 
base Eora tiennent compte de plus de sources d’émissions125. 

Le même constat peut être dressé en observant la part relative 
des émissions importées et des émissions domestiques 
(correspondant aux émissions directes des ménages ainsi 
qu’aux émissions de la production intérieure hors exporta-
tions) : l’ensemble des bases de données indiquent que les 
importations constituent environ la moitié de l’empreinte 
carbone (entre 45 % et 53 % d’émissions importées). 
L’incertitude est plus forte concernant les autres GES (entre 
47 % et 75 % pour le CH4 et entre 54 % et 71 % pour le 
N2O). Une fois encore, ces di�érences s’expliquent par les 
di�érences de périmètre des données sources utilisées.

Dynamique en France

La seconde question qui se pose concerne l’évolution dans 
le temps de l’empreinte carbone, a�n de savoir si la France 
est sur une trajectoire de réduction – comme le préconise la 
SNBC – ou non126. La �gure A2 montre que l’ensemble des 

données existantes s’accordent quant aux dynamiques de 
l’empreinte carbone : depuis 1995, la part domestique de 
l’empreinte carbone (c’est-à-dire les émissions directes des 
ménages ainsi que les émissions de la production intérieure 
hors exportations) est en constante diminution, tandis que 
les émissions importées, elles, croissent. Ce consensus est 
d’ailleurs autant observé pour le CO2 que pour les autres 
GES. Pour l’empreinte carbone complète (domestique et 
importée), on observe une augmentation pour la France 
depuis les années 1990 jusqu’au milieu des données 2000, 
suivie d’une diminution jusqu’à aujourd’hui. Pour les gaz 
autres que le CO2, les données convergent globalement sur 
les mêmes tendances (diminution de l’empreinte domes-
tique mais augmentation de l’empreinte importée) mais de 
grandes di�érences existent quant à l’ordre de grandeur de 
ces variations, particulièrement concernant le CH4 importé.  

La principale di�érence au niveau agrégé de la méthodolo-
gie du SDES avec les autres sources concerne donc la dyna-
mique du CH4 importé. Cette di�érence a déjà été identi-
�ée par le SDES, qui travaille à une correction concernant 

les émissions importées de CH4 des industries extractives 
(cf. encadré 3).

La France dans l’Union européenne et dans le monde 

Pour positionner la France dans le monde, seules les bases 
multirégionales peuvent être mobilisées. Cependant, ces 
données ne sont principalement disponibles que pour les 
pays développés127. 

Comparativement à ces pays, la France a une empreinte 
carbone importée dans la moyenne : quel que soit le gaz 
considéré, elle est très proche de la médiane mondiale, de la 
médiane de l’OCDE ou de celle de l’Union européenne. Elle 
présente aussi une tendance comparable, avec une empreinte 
qui augmente jusque 2005 environ, pour amorcer ensuite 
une légère diminution, plus marquée pour le CH4 que pour 
les autres gaz. Son empreinte domestique, elle, est nettement 
inférieure aux médianes de l’UE, de l’OCDE et du monde, 
principalement du fait du mix énergétique décarboné 
présent en France.
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Figure A2 – Évolution dans le temps de l’empreinte carbone de la France
pour le CO2 et autres GES

Note : Pour le SDES, entre 1995 et 2014, les données sont issues d’un calcul détaillé tandis que les dernières années (2015-2018) sont issues d’estimations
Source : EXIOBASE3.41, SDES, WIOD2013
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Figure B1 – Comparaison de la localisation des émissions importées
entre les données OFCE et SDES
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COMPARAISON DE LA LOCALISATION DES ÉMISSIONS IMPORTÉES
ENTRE LES DONNÉES OFCE ET SDESAB

Les données agrégées d’empreinte carbone et de ces princi-
pales composantes (émissions directes et de la production 
intérieure hors exportations, et émissions importées) sont 
relativement convergentes entre sources, même si des 
distinctions notables sont observables concernant les gaz 
autres que le CO2 (cf. annexe A). En revanche, de nombreuses 
disparités apparaissent lorsque l’on entre dans le détail de la 
localisation des émissions ou de la répartition des secteurs 
émetteurs composant les émissions importées. Bien qu’il soit 
di�cile d’attribuer ces di�érences à un facteur en particulier, 
une convergence dans les sources de données d’émissions et 
de structure de production, di�érentes entre les deux jeux 
de données (cf. section 1.3) devrait permettre de mieux 
comprendre l’origine des émissions importées et leurs 
secteurs d’émissions.

La �gure B1 compare la répartition par pays d’émissions des 
GES de l’empreinte carbone de la France entre la méthodo-

logie du SDES et celle de l’OFCE. Au-delà des di�érences 
d’agrégat ion régionale dans les deux sources , deux 
di�érences importantes apparaissent et se compensent 
partiellement dans le total. D’une part, les émissions impor-
tées depuis l’Union européenne à 28 sont beaucoup plus 
élevées dans les chi�res du SDES que dans ceux de l’OFCE 
(159 Mt éqCO2, contre 73 Mt éqCO2). D’autre part, les 
émissions importées de Russie, d’Afrique et du Moyen-
Orient, et d’Asie sont inférieures dans les chi�res du SDES 
que dans ceux de l’OFCE (pour un total de 173 Mt éqCO2 
contre 215 Mt éqCO2). Les principales conclusions de ce 
rapport, concernant la part des émissions importées 
couvertes par des engagements à l’atteinte de la neutralité 
carbone, ou l’importance de l’Union européenne et de l’Asie 
dans les émissions importées ne sont cependant pas remises 
en cause, et ne semble pas avoir évolué signi�cativement 
entre 2011 et 2018.
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De la même façon qu’entre les régions, il existe de grandes 
di�érences entre secteurs entre les chi�res du SDES et ceux 
de l’OFCE. Si la classi�cation des secteurs ne permet pas 
une comparaison de chacun d’entre eux individuelle-
ment128, on identi�e tout de même une grande di�érence 
d’ordre de grandeur dans les produits de la cokéfaction et 
du ra�nage – qui a déjà été identi�ée par le SDES comme 
problématique (cf. encadré 3) – ainsi que dans l’ordre 

d’importance des produits (électricité et eau, produits 
électroniques, matériel de transport). Les principales 
conclusions de ce rapport, qui concernent la place de 
l’agroalimentaire ou de la construction dans l’empreinte 
carbone, ainsi que la part important des émissions impor-
tées dans le secteur du textile et de l’électronique, ne sont 
cependant pas remises en causes et ne semblent pas avoir 
évolué entre 2011 et 2018.
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